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Convention collective nationale

IDCC : 1909. – ORGANISMES DE TOURISME

AVENANT N° 20 DU 19 JUILLET 2017
RELATIF À LA GOUVERNANCE ET AU FONCTIONNEMENT DE LA CPNEFP

NOR : ASET1850259M
IDCC : 1909

Entre :

FNOTSI ;

Destination régions FNCRT ;

Tourisme et territoires,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

SNEPAT FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont souhaité compléter et actualiser les dispositions de la CCN relatives à 
la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle visées à l’article 8.2 
de l’avenant n° 15 du 2 décembre 2015 portant modification du titre 10 « Formation profession-
nelle » afin de faciliter et améliorer le dialogue social.

Cet avenant complète l’article 8.2 de l’avenant n° 15 du 2 décembre 2015 en rajoutant les 
articles 8.2.5, 8.3, 8.4 et 8.5.

Article 1er

Missions, domiciliation, gouvernance et fonctionnement

Article 8.2.5

Missions complémentaires

Missions générales :

La CPNEFP a pour rôle :
– de participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation pro-

fessionnels, publics et privés, existant pour les différents niveaux de qualification, de rechercher 
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avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés les moyens propres à assurer leur pleine uti-
lisation, leur adaptation et leur développement et de formuler, à cet effet, toutes les observations 
et propositions utiles ;

– d’examiner l’activité des organismes constitués au niveau professionnel intervenant dans les 
domaines de la formation et de l’emploi en vue de proposer, s’il y a lieu, des orientations quant à 
leurs objectifs, organisation et fonctionnement ;

– de communiquer aux organismes concernés les priorités professionnelles qu’elle définit ;

– de suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation triennale de branche sur les 
objectifs, les priorités et les moyens de la formation professionnelle.

Évolution des qualifications et de l’emploi

La CPNEFP procède périodiquement à l’examen :

– de l’évolution des qualifications professionnelles et des certifications (diplômes, titres) ;

– des informations sur les activités de formation professionnelle continue (contenus, objectifs, 
validation).

Elle établit annuellement la liste des certifications et des diplômes que les partenaires sociaux esti-
ment prioritaires pour la branche et éligible au CPF.

Elle examine périodiquement l’évolution des emplois en lien avec l’observatoire prospectif des 
métiers et des qualifications.

Elle est consultée préalablement à la contractualisation d’actions de développement des emplois et 
des compétences (Adec) et suit l’exécution de ces actions.

Contrat de professionnalisation

La CPNEFP a un rôle prépondérant en matière de professionnalisation. Elle prévoit notamment 
un bilan d’application des dispositions relatives aux contrats et périodes de professionnalisation et 
peut formuler des recommandations pour les améliorer.

Elle détermine également les moyens nécessaires aux tuteurs.

Article 8.3

Domiciliation

L’adresse du secrétariat est actuellement : Offices de tourisme de France, 79-81, rue de Clichy, 
75009 Paris et -administration@offices-de-tourisme-de-france.org.

Article 8.4

Gouvernance

Tous les 2 ans, la commission choisit parmi ses membres un président et un vice-président

À chaque renouvellement, la répartition des postes se fait alternativement et paritairement comme 
suit entre les fédérations des employeurs et les organisations syndicales de salariés :

– d’une part, un président appartenant à l’un des collèges ;

– d’autre part, un vice-président appartenant à l’autre collège.

À la mise en place de la CPNEFP, le président sera élu dans le collègue employeurs.

Le président et le vice-président assurent la tenue des réunions, la préparation et l’exécution des 
décisions de la commission. Ils prépareront les ordres du jour des séances.

Le vice-président assurera l’envoi de l’ordre du jour des séances a minima 15 jours avant la réu-
nion et la rédaction et l’envoi du compte rendu de chaque réunion.
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Le président et le vice-président représentent la commission dans le cadre de ses activités et 
assurent la correspondance de la commission. Ils rendent compte annuellement des activités de la 
commission à la CPPNI.

Le vice-président envoie les comptes rendus au secrétariat qui les archive.

Article 8.5

Fonctionnement

La CPNEFP devra se réunir a minima deux fois par an et à chaque fois qu’elle est convoquée 
par le président ou sur la demande de trois au moins de ses membres avec un préavis minimum de 
15 jours avant la date de la réunion.

En cas d’absence d’un membre titulaire, il est fait appel au suppléant, lequel à cette occasion béné-
ficie des mêmes droits que le membre titulaire.

En cas d’absence d’un titulaire et de son suppléant, le titulaire peut donner pouvoir à un autre 
membre de son collège à la CPNEFP.

Les suppléants sont convoqués en même temps que les titulaires et sont destinataires des mêmes 
documents.

Le temps passé pour l’assistance à ces réunions et les frais de déplacements des représentants titu-
laires (ou à défaut de leurs suppléants) du collège salarié sont régis par les articles 5, 6 et 7 de la 
CCN des organismes de tourisme.

Les décisions sont prises à la majorité selon les règles légales de la représentativité.

Il est rédigé un compte rendu de chaque séance.

Celui-ci est signé par le président et le vice-président et proposé pour approbation lors de la réu-
nion suivante.

Article 2

Entrée en vigueur, durée et dénonciation de l’accord

2.1. Le présent avenant prendra effet le lendemain du jour suivant la publication au Journal officiel 
de son arrêté d’extension.

2.2. Il est conclu pour une durée indéterminée.

2.3. Toute dénonciation devra être notifiée par son auteur aux autres signataires de la convention 
moyennant respect d’un préavis de 3 mois. La dénonciation donne lieu à dépôt auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail et du greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclu-
sion de l’accord. La dénonciation ne prend effet qu’à l’expiration du préavis qui commence à courir 
à compter de la date de dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

2.4. Le texte du présent accord, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à cha-
cune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code 
du travail.

2.5. L’extension sera demandée par la partie la plus diligente.

(Suivent les signatures.)
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